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Plan Local d'Urbanisme de Saint-Riquer-es-Plains  – Liste des servitudes 

 

Les servitudes d'utilité publique 
 
Les servitudes d'utilité publique (Sup) constituent des limitations administratives au droit de 
propriété, instituées dans un but d'utilité publique au bénéfice de personnes publiques (Etat, 
collectivités locales ... ), de concessionnaires de services publics (EDF, GDF ... ) et de personnes 
privés exerçant une activité d'intérêt général (concessionnaires de canalisations ... ). 
 
Leur liste, dressée par décret en conseil d'Etat et annexée au code de l'urbanisme, les classe en 
quatre catégories: 
- les servitudes relatives à la conservation du patrimoine, 
- les servitudes relatives à la conservation de certaines ressources et équipements, 
- les servitudes relatives à la défense nationale, 
- les servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publiques. 
 
Les Sup recensées intéressant le territoire communal sont répertoriées dans le tableau suivant : 
 
Type  Intitulé  Servitude  Institution  

AC2  Protection des monuments  
naturels et sites protégés  Hêtraie.  Classé par arrêté ministériel du  

16.11.1943.  

I4  

Lignes électriques. Seules sont  
reportées au plan des servitudes  
les lignes de tension supérieure à  
63 KV.  

Ligne DIEPPE FECAMP 90 KV.  D.U.P. du 24.11.1944. et du  
13.01.1988.  

PT2  
Protection des transmissions  
radioélectriques contre les  
obstacles.  

Faisceau hertzien DIEPPE 
PALUEL Décret du 28.07.1987  

PT3-4  

Réseau de télécommunication.  
Seuls sont reportés au plan des  
servitudes les câbles nationaux  
ou régionaux  

câble n° 157 FECAMP à SAINT-
VALERY -EN-CAUX   

PT3-4  

Réseau de télécommunication.  
Seuls sont reportés au plan des  
servitudes les câbles nationaux  
ou régionaux  

Câble n° 108 de VITTEFLEUR à  
NEVILLE   

 
Pour mémoire, les servitudes attachées aux canalisations publiques d'eau et d'assainissement (A5) 
ne sont pas reportées sur le plan des servitudes. Les différents plans relatifs aux annexes sanitaires 
et figurant dans le document de planification en vigueur permettent leur localisation. 
 
Les fiches correspondantes, ci-jointes, fournissent à titre indicatif et sous réserve de consultation du 
service intéressé, des indications notamment sur : 
- le ministère ou service gestionnaire, 
- les indemnisations éventuelles prévues, 
- les prérogatives de la puissance publique, 
- les limitations au droit d’utiliser le sol 
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CANALISATIONS PUBLIQUES D'EAU
ET D'ASSAINISSEMENT

1. GENERALITES

Servitudes pour la pose des canalisations publiques d'eau (potable) et d'assainissement (eaux usées ou pluviales).
Loi n° 62.904 du 4 août 1962.

Décret n° 64.153 du 15 février 1964.

Circulaire n° A 2/1/43 du 24 février 1965 (ministères de l'agriculture et du développement rural et de l'intérieur).
Circulaire S/ AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des servitudes relevant du minis-

tère de l'agriculture.

Ministère de J'agriculture, direction de l'aménagement;

Ministère de l'intérieur, direction générale des collectivités locales;

Ministère de l'environnement et du cadre de vie, direction de l'urbanisme et des paysages.

II. PROCEDURE D'INSTITUTION

A. Procédure

Recherche d'autorisations amiables de passage conclues par conventions passées en la forme administrative ou par
acte authentique, avant toute demande d'établissement des servitudes par voie réglementaire (circulaire du 24 février
1965).

En cas d'échec des négociations amiables, arrêté préfectoral d'établissement des servitudes accompagné d'un plan
parcellaire, intervenant, àla demande de l'organisme qui bénéficiera des servitudes, après enquête publique menée dans
les communes concernées, par un commissaire enquêteur et consultation préalable par voie de conférence, des services
intéressés. Le: dossier est alors transmis au préfet accompagné de l'avis de l'ingénieur en chef du génie rural, pour déci­
sion.

Lorsque le coût des travaux excède six millions de francs (article 3 C du décret n° 77.1141 du 12 octobre 1977) la
demande d'établissement des servitudes est accompagnée de l'étude d'impact définie à l'article 2 du décret du
12 octobre 1977 sus-mentionné (article 17 IV dudit décret).

Aux termes de cet arrêté, les collectivités publiques, les établissements publics et les concessionnaires de services
publics qui entreprennent des travaux d'établissement de canalisations d'eau potable ou d'évacuation des eaux usées ou
pluviales, peuvent établir à demeure des canalisations souterraines dans les terrains privés non bâtis, exceptés les cours
et jardins attenant aux habitations, et ceci dans les conditions les plus rationnelles et les moins dommageables à l'exploi­
tation, présente ou future des propriétés (article 1er, loi du 4 août 1962).

B. Indemnisation

Indemnité due en considération de la réduction permanente du droit des propriétaires de terrains grevés, son mon­
tant et les contestations possibles sont réglés comme en matière d'expropriation (article 2, loi du 4 août 1962 ; article
13 du décret du 15 février 1964).

Les dommages qui résultent des travaux pour des faits autres que ceux couverts par les servitui:les, sont rlXés à défaut
d'accord amiable par le tribunal aaministratif (a,rticle 14 du décret du 15 février 1964).

C. Publicité

Assujettissement à la formalité de la publicité foncière des cC;>nventions amiables.

Affichage en mairie pendant au moins huit jours, de l'avis d'ouverture de l'enquête.
Notification individuelle faite par le demandeur aux propriétaires intéressés avec indication du montant de l'indem-

nité proposée.

Affichage en mairie dc:...chaque commune intéressée, de l'arrêté préfectoral d'établissement des servitudes.

Notifica!ion au demandeur dudit arrêté préfectoral.

Notification au directeur départemental de l'équipement dudit arrêté préfectoral (décret du 15 février 1964,
article Il).

Notification à cl}aque propriétaire à la diligence du demandeur, par lettre recommandée avec avis de réception, de
l'arrêté préfectoral d'établissement des servitudes. Au cas où un propriétaire ne pourrait être atteint,la notification doit
être faite au fermier, locataire, gardien de la propriété ou à défaut au maire de la commune, (décret du 15 février 1964,
article Il).

Publication au bureau des hypothèques de ia situation des immeubles, de l'arrêté préfectoral d'établissement des
servitudes. "
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III. EFFETS DE LA SERVITUDE

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE
10• Pr~rogatives exerc~es directement par la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d'enfouir dans une bande de terrain de 3 mètres maximum une ou plusieurs canalisations,
une hauteur minimum de 0,60 mètre devant être respectée entre la génératrice supérieure des canalisations et le niveau
du sol après travaux.

Droit pour le bénéficiaire d'essarter dans la bande de terrain mentionnée ci-dessus, ou dans une bande plus large
déterminée par l'arrêté préfectoral, les arbres susceptibles de nuire à "établissement et à l'entretien des canalisations.

Droit pour le bénéficiaire et les agents de contrôle de l'Administration d'accéder au terrain dans lequel la canalisa­
tion est enfouie.

Droit pour le bénéficiaire d'effectuer tous travaux d'entretien et de réparation à condition d'en prévenir les person·
nes exploitant les terrains.
20• Obligations de faire imposées au propriétaire

Néant.

B. Limitation au droit d'utiliser le sol

10 Obligations passives
Obligation pour les propriétaires et leurs ayants droit de s'abstenir de tout acte de nature à nuire au bon fonctionne­

ment, à l'entretien et à la conservation de l'ouvrage.
20 Droits résiduels du propriétaire

Droit pour le:propriétaire: d'obtenir l'octroi d'un permis de construire, même si pour ce faire il convient de:procéder
au déplacement des canalisations. Les frais de ce déplacement sont à la charge du bénéficiaire de la servitude (article 15
du décret du 15 février 1964), d'où nécessité de prévoir, lors de l'élaboration des projets, des tracés de canalisations qui
ménagent les possibilités d'implantation ultérieure de constructions notamment aux abords des agglomérations. C'est
ainsi que près des zones agglomérées les tracés de canalisations devront être prévus de préférence dans les lisières des
parcelles, ou les traverser de manière telle qu'une utilisation rationnelle soit possible de part et d'autre de la canalisation
(circulaire du 24 février 1965).

Droit pour le propriétaire qui s'est vu opposer un refus de permis de construire du fait de l'exercice de la servitude,
de requérir soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, l'acquisition totale de sa propriété par le:maître de l'ouvrage
(article 15 décret du 15 février 1964).
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PROTECTION DES SITES NATURELS ET URBAINS

1. GENERALITES
Servitudes de protection des sites et monuments naturels. Réserves naturelles.

Loi du 2 mai 1930 modifée et complétée par J'ordonnance du 2 novembre 1945, la loi du 1<' juillet 1957 (réserves
naturelles, article 8.1), la loi n° 67.1174 du 28 décembre 1967 ..

Loi n° 79.1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes et décrets d'application
n° 80.923 et nO 80.924 du 21 novembre 1980.

Décret nO 69.607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5.1 de la loi du 2 mai 1930 modifiée.

Décret n° 69.825 du 28 août 1969 portant déconcentration des organismes consultatifs.

Code de J'urbanisme: articles L 421.1, L 430.1, L 441.4, R 421.12, R 421.19, R. 421.38.5, R 421.38.6, R 421.38.8,
R 330.13, R 441.12, R 442.1, R 442.2, R 441.5.

Décret nO 79.180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture .

..Décret nO 79.181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à ('architecture et à l'environnement.

Circulaire du 19 novembre 1969 relative à l'application du Titre II de la loi nO 67.1174 du 28 décembre 1967 modi-
fiant la loi du 2 mai 1930 sur les sites.

Circulaire du 2 décembre 1977 (Ministère de la culture et de l'environnement) relative au report des servitudes d'uti­
lité publique concernant les monuments historiques et les sites, en annexe des plans d'occupation des sols.

Circulaire n° 80.51 du 15 avril 1980 (Ministère environnement et cadre de vie) relative à la -responsabilité des délé­
gués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection de sites, abords et paysages.

Ministère de l'environnement et du cadre de vie, direction de l'urbanisme et des paysages.

II. PROCEDURE D'INSTITUTION

A. Procédure
a. Inscription à l'inventaire des sites.

Sont susceptibles d'être portés à cet inventaire les monuments naturels et les sites qui ne présentent pas un intérêt de
premier ordre mais dont J'évolution doit être rigoureusement suivie sur le plan paysager, notamment du point de vue de
la qualité de J'architecture, mais également des nombreux autres composants du paysage.

Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur.

L'inscription est prononcée par arrêté du ministre de l'environnement et du cadre de vie/sur proposition ou après
avis de la commission départementale des sites ou éventuellement de la commission régionale des opérations immobiliè­
res, de l'architecture et des espaces protégés si le site à protéger déborde le cadre d'un département.

Le consentement·du propriétaire n'est pas demandé, mais l'avis de la (ou des) commune intéressée est requis avant
consultation de la commission départementale des sites.

L'arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales inscrites à l'inventaire; des limites naturel­
les ou artificielles (rivières, routes, etc.) peuvent être utilisées.

La décision d'inscription et le plan de délimitation des sites doivent être reportés au plan d'occupation des sols du
territoire concerné (article 8 du décret du 13 juin 1969 et article L 123.10 du code de l'urbanisme).

b. Classement d'un site

Sont susceptibles d'être classés les sites dont J'intérêt paysager est exceptionnel et qui méritent à cet égard d'être dis­
tingués et intégralement protégés et les sites présentant un caractère remarquable, qu'il soit artistique, historique, scien­
tifique, légendaire ou pittoresque, qu'il convient de maintenir en l'état, sauf si le ministre de l'environnement et du
cadre de vie en autorise expressément la modification.

Le classement est prononcé après enquête publique dirigée par le préfet et avis de la commission départementale des
sites.

Lorsque le (ou les) propriétaire a donné son consentement, le classement est prononcé par arrêté du ministre compé­
tent sans que la consultation de la commission supérieure des sites soit obligatoire.

Si le consentement de tous les propriétaires n'est pas acquis, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat,
après avis de la commission supérieure des sites.

Le classement d'un lac privé ou d'un cours d'eau dont le lit est propriété privée, nécessite, lorsqu'il peut produire
une énergie électrique permanente de 50 kilowatts, J'avis du ministre de l'industrie (loi du 2 mai 1930, articles 6 et 8).

La décision de classement et le plan de délimitation du site devront être reportés au plan d'occupation des sols du
territoire concerné (article 8 du décret du J3 juin 1969 et articles L 123.10 et R 126.1 du code de l'urbanisme pour la
publicité des servitudes) (1).

(1) L'article 8.1 de la loi du 2 ma; 1930 modifj~ (loi du I~ juillet 19S7 article I~) pr~yoya;t la possibilit~ de classement d'un sile en r6erve natureUe dans
laquelle des sujetions pouya;enl tire impos~s pour la conservation des espCces.

Les reserves naturelles qui ont êtê instituCcs a ce litre doivent, bien que]'anicle 8.1 susmentionne: air éte:abrogê par l'anicle 41 de la loi n° 76.629 du
JO juillet 1976 relative à la prOlC'c1Îonde la naturc. figurer au P.O.S. A l'annexe servitude afin d'assurer la publicitê de ces servitudes confonnancnt aux
articles L 123.10 el R 126.1 du code de J'urbanisme el a l'annexe de ce dernier anicle.
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La protection d'un site ou d'un monumenl naturel peut faire l'objet d'un projet de classement. Dans ce cas les inté­
ressés sont invités à présenler leurs observations. Pour ce faire une enquête est prévue dont les modalités sont fIXées par
le décret dU"i3 juin 1969 en son article 4.

c. Zone de protection d'un site
(titre III de la loi du 2 mai 1930).

Peuvenl être inclus dans une telle zone des espaces plus vastes que les précédents, situés autour d'un monument
classé ou d'un site inscrit ou classé et qu'il convient de protéger.

Elle est instituée par décret en Conseil d'Etat au terme d'un longue procédure qui comporte:

- la délimitation de la surface à protéger avec indication des parcelles concernées ;

- la mise au point d'un programme comportant des prescriptions (hauteur, matériaux, non aedificandi) de nature à
assurer cette protection ;

- une enquête ordonnée par le préfet, la consultation des conseils municipaux et de la commission régionale des opéra­
tions immobilières, de l'architecture et des espaces protégés qui entend les propriétaires ou toutes autres personnes inté­
ressées ;
- l'avis de la commission supérieure des sites, si le ministre le juge utile.

B. Indemnisation
a. Inscription à l'inventaire des sites

Aucune indemnisation n'est prévue car la servitude est légère.

b. Classement

Peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il entraîne une modification à l'état ou à l'utilisation des
lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande doit être présentée par le propriétaire dans le
délai de six mois à dater de la mise en demeure. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fIXée par le juge de l'expro­
priation (article 8 nouveau, loi du 28 décembre 1967, circulaire du 19 novembre 1969, dernier alinéa).

C. Zone de protection
L'indemnisation est prévue comme en matiére de classement mais le propriétaire dispose d'un délai d'un an après la

notification du décret pour faire valoir ses réclamations devant les tribunaux judiciaires.

C. Publicité
a. Inscription à l'inventaire des sites

Notification aux propriétaires intéressés.

Une publicité collective peut être substituée'à la notification individuelle dans les cas où le nombre des propriétaires
est supérieur à cent ou lorsque J'Administration est dans l'impossibilité de connaître l'identité ou]e domicile des pro­
priétaires (article 4 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967, décret du 13 juin 1969 en son article 2).

Cette publication est réalisée à la diligence du préfet:

- par insertion de J'arrêté d'inscription dans deux journaux dont un au moins quotidien, dont la diffusion est assurée
dans les communes intéressées - à renouveler après un mois;

- par affichage en mairie pendant un mois au moins ;

-'par publication 'au journal officiel et insertion au recueil des actes administratifs du département.
b. Classement

Publication au journal officiel de la décision de classement.

Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l'état ou
l'utilisation des lieux (décret nO 69.607 du 13 juin 1969).

Publication au bureau des hYP?thèques de l'arrêté ou du décret de classement. Cette formalitè n'est pas obligatoire.

c. Zone de protection
Notification à chaque propriétaire du décret constituant la zone de protection.

Publication au bureau des hypothèques.

III. EFFETS DE LA SERVITUDE

A. Prérogatives de la puissance publique
10 Prérogatives exercées directement par la puissance publique

a. Inscription à l'inventaire des sites

Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l'exploitation courante ou l'entretien normal sans en avoir avisé
le maire quatre mois à l'avance, l'arrêt des travaux peut être ordonné sur réquisition du ministère public, soit d'office
par le juge d'instruction, par le tribunal correctionnel ou par le maire.

Le maire peut être chargé de l'exécution de la décision judiciaire, il assure alors le respect de son arrêté en procédant
notamment à la saisie des matériaux et du matériel de chantier (article 21.2 nouveau, loi du 28 décembre 1967).

b. Classement d'un site

Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance de classement, sans instruction préala­
ble. Cette mesure conservatoire s'applique immédiatement, dès notification au préfet et au propriétaire. Elle vaut pen-
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dant une année et emporte tous les effets du classement (article 9 de la loi du 2 mai 1930 - arrêt du C.E. du 24 novembre
1978 : Dame Lamarche-Jacomet autre).

Dans ce cas le permis dt: construire ne peut être délivré, qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des monuments
historiques et des sites ou de son délégué (article R 421.38.6 du code de l'urbanisme).

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

a. Inscription à l'inventaire des sites

(art. 4 de la loi du 2 mai 1930)

Obligation pour le propriétaire d'aviser le préfet quatre mois à l'avance de son intention d'entreprendre des travaux
autres que ceux d'exploitation courante ou d'entretien normal (article 4 de la loi du 2 mai 1930). A l'expiration de ce
délai le silence de l'Administration équivaut à une acceptation.

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'un permis de construire ou d'un permis de démo­
lir, la demande de permis tient lieu de la déclaration préalable (article le' du décret n° 77.734 du 7 juillet 1977 modifiant
l'article 17bis du décret n° 70.288 du 31 mars 1970 - 1cr alinéa - pris pour l'application de la loi du 2 mai 1930 et article
R 421.38.5 du code de l'urbanisme en ce qui concerne le permis de construire). Dans ce cas le permis de démolir, de la
compétence du préfet, doit être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques et des sites (article
R 430.13 du code de l'urbanisme).

-Le cas échéant, le permis de construire est délivré après consultation de ('architecte des bâtiments de France (article
R 421.38.5 du code de "urbanisme), par le maire (article R 421.38.8 du code de l'urbanisme).

Lorsque J'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'une autorisation d'utilisation du sol en applica­
tion des dispositions du titre IV du Livre IV de la deuxième partie du code de l'urbanisme (travaux divers, clôtures, sta­
tionnement de caravanes), la demande d'autorisation tient lieu de la déclaration préalable (article 1er du décret
n° 77.734 du 7 juillet 1977 modifiant l'article 17bis du décret nO 70.288 du 31 mars 1970 - 2e alinéa). La décision est de
la compétence du maire (article R 442.5 du code de l'urbanisme).

L'Administration ne peut s'opposer aux travaux qu'en ouvrant une instance de classement.

b. Classement d'un site

(articles 9 et 12 de la loi du 2 mai 1930).

Obligation pour le propriétaire d'obtenir l'autorisation du ministre compétent avant l'exécution de tous travaux sus­
ceptibles de détruire ou de modifier l'état ou J'aspect des lieux. Cette disposition vise notamment, la construction (inter­
diction de bâtir, règles -de hauteur, aspect extérieur des immeubles). la transformation, la démolition d'immeubles,
l'ouverture de carrières, la transformation des lignes aériennes de distribution électrique" ou téléphonique, etc.

La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure doivent être consultées préala­
blement à la décision ministérielle.

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec
l'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué (art. R 421.38.6 du code de
J'urbanisme). Il est de la compétence du préfet (article R 421.38.8 du Code de ('urbanisme). La délivrance du permis de
construire étant sub.ordonnée à un accord exprès, le demandeur ne pourra bénéficier d'un permis tacite (articles
R 421.12 et R 421.19.d du code de l'urbanisme).

La démolition d'immeubles dans les sites classés demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913
(article L 430.1 dernier alinéa du code de l'urbanisme).

Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code de
l'urbanisme l'aUlorisation exigée par l'article R 442.2 du code de J'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu
des articles 9 (intention de classement) et 12 (classement) de la loi du 2 mai 1930 sur les sites, et ce dans les territoires où
s'appliquent les dispositions de l'article R 442.2 du code de l'urbanisme, mentionnés à l'article R 442.1 du dit code.
Cette autorisation ne peut être tacite (article R 442.7 du code de l'urbanisme). Elle est de la compétence du préfet (arti­
cle R 442.5 du code de l'urbanisme).

Lorsque le propriétaire désire édifier une clôture, J'autorisation accordée au titre des articles 9 et 12 de la loi du 2 mai
1930 sur les sites tient lieu de l'autorisation de clôture du code de l'urbanisme (article R 441.12 du code de l'urbanisme).

Obligation pour le vendeur de prévenir l'acquéreur de l'existence de la servitude et de signaler l'aliénation au minis­
tère compétent.

Obligation pour le proprjétaire à qui J'Administration a notifié son intention de classement, de demander une auto­
risation spéciale avant d'apporter une modification à l'état des lieux et à leur aspect, et ce pendant une durée de douze
mois à dater de la notification (mesures de sauvegarde). Article 9 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre
1967.

c. Zone de protection d'un site

(article 17 de la loi du 2 mai 1930).

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu'avec
J'accord exprès du ministre chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué (art. R 421.38.6 du code de
l'urbanisme). Le demandeur ne pourra bénéficier d'un permis tacite (art. R 421.12 et R 421.19d) du code de J'urba­
nisme).

Le permis de démolir visé aux articles L 430.1 et suivants du code de l'urbanisme, tient lieu de l'autorisation de



démolir prévue par la loi du 2 mai 1930 sur les sites (art. L 430.1 du code de J'urbanisme) ; dans ce cas le permis de
démolir doi',;Ô;tre conforme à J'avis du ministre chargé des monuments historiques et des sites (art. R 430.13 du code de
J'urbanisme).

Lorsque le propriétaire désire édifier une clôture autour de sa propriété, J'autorisation accordée au titre de la loi du
2 mai 1930 sur les sites tient lieu de l'autorisation de clôture du code de J'urbanisme (art. R 441.12 du code de J'urba­
nisme).

B. Limitation au droit d'utiliser le sol

10 Obligations passives

a. Inscription à "inventaire des sites
Interdiction de toute publicité, sauf dérogation, dans les formes prévues à la section 4 de la loi mentionnée ci·

dessous, dans les sites inscrits à J'inventaire et dans les zones de protection délimitées autour de ceux-ci (article 7 de la
loi nO 79.1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et aux préenseignes.

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci·dessus concernant la publicité (article 18 de la loi du
29 décembre 1979).

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans Jes zones visées ci·dessus (article 17 de la loi du
29 décembre 1979).

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation préfectorale (décret n° 59.275 du 7 février 1959 et décret
d'application n° 68.134 du 9 février 1968), ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes
(é!:rticle R 443.9 du code de J'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations par affiches et
panneaux.

b. Classement d'un site

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés (article 4 de la loi du 29 décembre
1979).

Les préenseignes sont soumises à la même interdiction (article 18 de la loi du 29 décembre 1979).
L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (article 17 de la loi du

29 décembre 1979).

Interdiction pour Quiconque d'acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l'aspect des lieux.
Interdiction d'établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent.

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation ministérielle (décret n° 59.275 du 7 février 1959 et décret
d'application nO 68.134 du 9 février 1968), ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes
(article R 443.9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître ces réglementations par affiches et
panneaux.

c. Zone de protection d'un site

Obligation pour le propriétaire de parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux servitudes particulières à
~haque secteur déterminées par le décret d'institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l'interdiction de bâtir, à
l'aspect esthétique des constructions, etc.

La commission supérieure des sites et, depuis le décret du 28 août 1969, la commission régionale des opérations
immobilières, de l'architecture et des espaces protégés sont, le cas échéant, consultées par les préfets ou par le ministre
compétent préalabiement aux décisions d'autorisation.

Interdiction de tOUle publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi mentionnée ci·
dessous, dans les zones de protection délimitées autour d'un site classé (article 7 de la loi du 29 décembre 1979).

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la publicité, (article 18 de
la loi du 29 décembre 1979).

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones mentionnées ci-dessu~ (article 17 de la loi du
29 décembre 1979) ..

Interdiction, en règle générale,d'établir des campings et terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes.

20 Droits résiduels du propriétaire

a. Inscription à "inventaire des sites

Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d'exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux
et d'entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnées au § Ara).

b. Classement d'un site

Possibilité pour le pro'priétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l'autorisation dans les conditions
visées au § A 2°b).
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ELECTRICITE

1. GENERALITES

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.
Servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres.

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée: par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 - loi de: finances _
(article: 298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938, et le décret nO 67.885 du
6 octobre 1967.

Article 35 de: la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'é]ectricité et du gaz.

Ordonnance: n° 58.997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant modification de l'article 35
de la loi du 8 avril 1946.

Décret n° 67.886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des servitudes de l'article 12
de ]a loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la détermination des indem.nit~ dues pour imposition des
servitudes.

Décret n° 70.492 du Il juin 1970 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35
modifié de la loi n° 46.628 du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'élec­
tricité et de gaz qui ne: nécessitent que J'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement desdites ser­
vitudes. (1)

Circulaire n° 70.13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du Il juin 1970).

Ministère de l'industrie - Direction générale de l'industrie el des matières premières - Direction du gaz, de l'élec­
tricité ei du charbon.

II. PROCEDURE D'INSTITUTION

A. Procédure

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient:
- aux travaux déclarés d'utilité publique (article 35 de la loi du 8 avril 1946) ;

- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de ]a régie réalisée avec le: concours financier de: l'Etat, des
départements, des communes ou syndicals de communes (artide 298 de: la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'uti­
lité publique:.

La déclaration d'utilité publique: des ouvrages d'électricité en vue de J'exercice: des servitudes, sans recours à l'expro­
priation, est obtenue conformément aux dispositions des chapitres Il et III du décret du Il juin 1970 sus~isé. Elle est
prononcée par arrêté prëfectoral ou par arrêté du ministre chargé de l'électricité et du gaz se:lon les caractéristiques des
ouvrages concernés telles, qu'elles sont précisées auxdits chapitres.

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du Il juin 1970 en son titre II.

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse: au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef chargé du con­
trôle, une requête.pour l'applicati{)n des servitudes, accompagnée d'un plan et d'un état parcellaire indiqu«nt les pro­
priétés qui doive:nt être atteintes par les servitudes. Le prëfet prescrit alors une enquête publique dont le dossier est,
transmis aux maires des communes intéressées et notifié au demandeur. Les maires intéressés donnent avis de l'ouver­
ture: de l'enquête et notifient aux propriétaires concernés, les travaux projetés.

Le demandeur·après avoir cu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, arrête définitivement
son projet, lequel est" transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui institue par arrêté les servitudes Que le deman­
deur est autorisé à exercer après accomplissement de:s formalités de publicité mentionnées à l'article 18 du décret du
Il juillet 1970 et visées ci-dessous en C.

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant pour objet la reconnais­
sance: desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées ci-dessus et produit les mêmes effets
que l'arrêté préfectoral (décret na 67.886 du 6 octobre 1967, article 1).

B. Indemnisation

Les indemnités ducs à ratson des servitudes sont prévues par la loi du 1S juin 1906 en son article 12. Elles sont dues
en réparation du préjudice résultant directement de J'exercice des servitudes (2).

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des p'ropriétaires est calculée en fonction des
conventions passées, en date des ]4 janvier 1970 el 2S mars 1970, entre Electricitç de France et l'assemblée pcnnanente
des chambres d'agriculture: et rendues applicables par les commissions rcgionales instituées à cet effet.

(1) Texte en eours de modifiealion.

(2) Aucune indemnil'; n't1t due. pu uemplc. pour pr';judicc enhOiique ou pour diminution de Lav~ur d'un terrain.l bAlir (cf. Fiche note 1115. B.t.G.
76.10 t· §).



En cas de litige, l'indemnite: est fix6c par le juge de-l'expropriation. conformément aux dispositions des anic1es 2 et 3
du decret n° 67.886 du 6 octobre 1967 (article 20 du décrC1. du Il juin 1970) ..

Ces indemnités sont à la charge du majtre d'ouvrage de la ligne. Leurs modalités de versement sont fIXées par J'arti­
cle 20 du décret du Il juin 1970.

Les indemnisations dont il est fait état ne concernent pas la réparation des dommages survenus à J'occasion des tra­
vaux et qui doivent être répare:s comme dommages de travaux publics.

C. Publicité

Affichage en mairie de chacune des communes intéress6cs, de l'arrêté instituant les servitudes.
Notification au demandeur de l'arrête: instituant les servitudes.

Notification dudit arrêté, par les maires inte:ressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et exploitant pourvu
d'un titre régulier d'occupation et concernés par les servitudes.

III. EFFETS DE LA SERVITUDE

A. Prérogatives de la puissance publique

1° Prérogatives enrcécs dirrctement par la puissance publique

Droit pour le béne:ficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électricité, soit à
l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie: publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y
puisse accéder par l'e:xtérie:ur, sous les conditions de: sécurite: pre:scrites par les règlements admin"ïstratifs (servitude
d'ancrage).

Droit pour le be:ne:ficiaire, de faire: passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés, sow les mêmes con­
ditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes ou bâties (servitude de surplomb).

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à de:meure des canalisations souterraines ou des supports pour les conducteurs
aériens. sur des terrains prive:s non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clÔtures équivalentes (servitude
d'implantation). Lorsqu'il ya application du décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible
sur les limites des propriétés ou des cultures.

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches d'arbres qui se trouvant à proximité des conducteurs
aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits
ou des avaries aux ouvrage:s (décret du 12 novembre 1938).

2° Obligations de faire imposécs au propriétaire
Néant.

B. Limitation au droit d'utiliser le sol

10 Obligations passives

Obligation pour les propriétaires, de: réserver le libre passage et J'accès aux agents de l'entreprise exploitante pour la
pose, l'entretien et la surveillance des installations. Ce droit de passage ne: doit être exercé qu'c:n cas de nécessité et à des
heures normales et après en avoir prévenu les intéressés. dans toute la mesure du possible ••

2° Droits résiduels du propriétaire

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou terrasses ou de servitudes
d'implantation ou de: surplomb conservent le droit de se clore ou de bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d'entre­
prendre J'un de-ces travaux: prévenir par lettre recommand6c, l'entreprise: exploitante:.

Les règles déterminant les distances à respecter entre les ouvrages et toute construction

sont indiqûées dans l'arrêté interministériel du 26 MAI 1978 fixant les conditions techniques

auxquelles doivent satisfaire les distributions d'énergie électrique.

Les travaux à proximité de ces ouvrages sont réglementés par le décret 65-48 du 8 janvier 1965

et la circulaire minsitérielle nO 70-21 du 21 décembre 1970, qui interdit à toute. personne de

s:approcher elle-mmme ou dlapprocher les outils. appareils ou engins qu'elle utilise à une dis­

tance inférieure à 5 mètres des pièces conductrices nues normalement sous tension. Il doit être

tenue compte. pour déterminer cette distance, de tous les. mouvements possibles des pièces conduc­

trices dlune part, et de tous les mouvements, déplecements, balancements, fouettements ou chutes

possibles des enginÇ utilisés pour les travaux envisagés d'autre part.

Tout projet de construction à proximité des ouvrages existaQ~s repris ci-dessus, doit être

soumis pour accord préalable à

D.R.I.R. HAUTE NORMANDIE

21, avenue de la Porte des Champs

76037 ROUEN CEDEX



TELECOMMUNICATIONS

I. GENERALITES

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriquCJs concernant la protection contre les obstacles des centres
d'émission et de réception exploités par J'Etat.

Article~ ~ ~ du code des postes et télécommunications. L.;~À.. L.~\....
Articles oR •.•• 1 ••. ,{~"W. 1n;1i du code des postes et télécommunications. R..1. "\ .t. .-:t.~~

Premier ministre (Comité de coordination des télécommunications, groupement des contrÔles radioélectriques,
C.N.E.S.).

Ministère de la défense.

Ministère de J'intérieur.

Ministère des transports - Direction générale de l'aviation civile (service des bases aériennes) - Direction de la
météorologie - Direction générale de la marine marchande - Direction des ports et de la navigation maritimes - Ser­
vices des phares et balises.

Secrétariat d'état aux postes et télécommunications et à la télédiffusion.

II. PROCEDURE D'INSTITUTION

A. Procédure

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les services
exploitent le centre et du ministre de l'environnement et du cadre de vie. Ce décret auquel est joint le plan des servitudes
intervient après consultation des administrations concernées, enquête publique dans les communes intéressées et trans­
mission de l'ensemble du dossier d'enquête au comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du
ministre chargé de J'industrie et du ministre chargé de J'agriculture est requis dans tous les cas. Si l'accord entre les
ministres n'intervient pas il est statué par décret en Conseil d'Etat (article R 25 du code des postes et télécommunica­
tions).

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure mentionnée ci-dessus, lorsque la modification
entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans
qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête (article R 25 du code des postes et télécommunications).

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les limites sont définics confor­
mément au deuxième alinéa de J'article R 22 du code des postes et télécommunications ou èntre des centres assurant une
liaison radioélectrique sur ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudcs.

a. Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radio-repérage et de radio-navigation, d'émis­
sion et de réception (anicles R 21 et R 22 du code des postes et télécommunications).

ZONE PRIMAIRE DE DEGAGEMENT à une distance maximale de 200 mètres (à panir des limites du centre) les diffé­
rents centres à l'exclusion des installations radiogoniométriques, ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la distance
maximale peut être ponée à 400 mètres.

ZONE SECONDAIRE DE DEGAGEMENT

La distance maximale·à partir des limites du centre peut être de 2 ()(X) mètres.
SECTEURS DE DEGAGEMENT

D'une ouverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radio-repérage et de radionavigation et sur une
distance maximale de S ()(X) mètres entre les limites du centre et le périmètre du secteur.

b. Entre deux centres assurani une liaison radioélectrique par ondes de fréquence supérieure à.JO MHz
(Article R 23 du code des postes et télécommunications).

ZONE SPECIALE DE DEGAGEMENT

D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit cstimée
dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 mètres.

B. Indemnisation

Possible si l'établissef!lent des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dc:nmage direct matériel et actuel
(article L 56 du code des postes et télécommunications). La demande d'indemnité doit :tre faite dans le délai de un an
du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord arniablc:, les contestations relatives à cette indemnité
sont de la compétence du tribunal administratif (article L S6 du code des postes et télécommunications).

C. Publicité

Publication au Journal officiel, des décrets.

Publication au fichier national du secrétariat d'état aux postes et télécommunications et à la télédiffusion
(B.C.I.D.S.R.), qui 'alimente les fichiers mis à la disposition des préfe15. des directeurs départementaux de l'équipement,
des directeurs interdépartementaux de l'industrie (instruction interministérielle 400 C.C.T. du 21 juin 1961 modifiée).

Notification par les maires, aux intéressés, des mesures les concernant.
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III. EFFETS DE LA SERVITUDE

A. Prtrogatlves dr la puissancr publiqur
] ° Prtrol/atlves exercées directement par la puissance publique

Droit pour l'Administration de procéder ~ l'expropriation des immeubles pa: nature pour lesquels aucun accord
amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce, dans loules les zones elle secleur de
delagement.

2° Oblii/ations dr faire Imposées au proprlttalre
AU COURS DE L'ENQUETE PUBLIQUE

Les propriétaires sonl tenus, dans les communes désilZnées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les agents de
J'Administration char~és de la préparation du dossier d'enquête, dans les propriétés non closes de murs ou de clôtures
équivalentes (article R 25 du code des postes et télécommunications).

DANS LES ZONES ET DANS LE SECTEUR DE DEGAGEMENT

ObliFations pour les propriétaires. dans IOUlesles zone.f el dans le seCleur dl' df!?aJ!f'meni. de procéder si nécessaire à
la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature. aux termes des articles 5 Hi et
519 du code civil.

Obli~ations pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement. de procéder si nécessaire, à la supression
des excavations artificielles, des OU\Tages métalliques fixes ou mobiles, des étendues d'eau ou de liquide de toute
nature.

B. Limitation au droit d'utiliser Ir sol

10 Oblli:ations passives
Interdiction dans la zone primaire. de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité aéronautique),

de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile. des étendues d'eau ou de liquide de toute nature, ayant pour résultat de
perturber Je fonctionnement du centre (pour les stations de sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques).

Limitation dans les zones primaires el secondaires et dans les seCle:irs de dégagement. de la hauteur des obstacles. En
général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est annexé.

Interdiction dans la zone spéciale de dégagement. de créer des constructions ou des obstacles au-dessus d'une ligne
droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou de réception sans, cependant, q<Jela limi­
tation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres (article R 23 du code .des postes et télécommunications).
2° Droits rtsiduels du proprittaire

Droit pour les propriétaires de créer, dans loules les zones de servitudes el dans les seCleurs de dégagemenls. des obs­
tacles fixes ou mobiles, dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, il condition, d'en avoir oblenu J'autorisation
du ministre qui exploite ou contrôle le centre.

Droit pour les propriétaires. dont les immeubles soumis à l'obligation de modification des inslallaliom préexistan-.
tes, onl été expropri::s à défaut d'accord amiable, de faire élat d'un droit de préemplion. si l'Administra:ion procède il
la revente de ces immeubles aménagés (article L 55 du code des postes et télécommunicalions).
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Servitudes relatives &UXcommunic&tions téltphoniQues et télcj::T&phiQuesc.onccrnUit J'éubliucment, J'entretien et le
fonctionn'ement cies li~nes et des insulluions de télécommunication (lignes et insuliarions téltphoniQues et télc:p-a.phi­
Ques).. ' .. '

Code des postes el télécommunications, a.nicles l 46 à L 53 el D 40S à D "J 1.
Sccretviu d'ctal aux postes et télécommunieuions el à la téltdiffusion. Dir~tion (ténéTa..leciestélë-c:ommuniC&liolU.
Ministère de la dtCensc.

Il, PROCEDURE D'INSTITUTION

A.. Proct-dure

~ision préfectorale, arrétant le tracé définitif de la lil:ne cI autorisa.nt toutes les opératiolU Que component J'éu·
bliucment, "entretien et 1&surveilla.nce de la liltnc., intervenUit en cu d'tch~ des né(tociatioru C'T1 vue de /'éu.bliucment
de conventions amiablC1.

ATTé:tt,intervenant après dépÔt en ma.irie pendanl trois jours, du tract de 1&li~nc projetée ct indiCAtion des proprii~
tés priv~s où doivenl ëtre placés les suppons el eonduiu, et transmission à la préfecture du repnrc des récla.ma.tioDscI
observations ouven par le m:ure (anicles D -'DE à "10 du code dcs postes et télécommuniCAtions).

Arré:lt périmt de plein droit da.ns les six mois de ~ da.te ou les trois mois de ~ notifICAtion, s'il n'est pu suivi da.ru
ca déla.is d'un commenet:ment d'exécution (lU1.ic1eL 53 dudit code).

B, Indemnisation ••

Le fa.it de "appui ne donne droit A aucune indemnité dès lors. Que la propriété privée c:s1.frapptc d'une 5Crvitude
(lU1.icleL 51 du code des .poncs et télécommunications) ..

Les dé~aLScn résultant donnenl droil ~ la répuation du domm~e direct malérid et aaud. En ca.s de désaccord,
r~ours au lribunal administratif (anicle l 5J du code des pones et lélécommunicauons), prc:scripuon des acùolU en
dcm:mde d'indemnitë dans les deux U15 de la flO des travaux (lU1.icleL 52 dudit code).

C. Publicité
Afficha!!e en ma.ï"rieet insenion d:ms l'un des journaux publiés dU15":urondiS3Cmcnl, de "aven.incmc:nl donné a.w::

intCrcs6, d'avoir à consuher le tra.cë de la. ligne projet~ dépost cn ma.irie (lU1.ic:leD 40S Ou code des pones et tél6::0m­
munica.lions),

NOlificalion individuelle de l'a.rrê:té prtf~toral établissant k tracé défl11itifde la li~ne (lU1.icleD AIOdu code des po~.
tes et télécommunications), Les lr.lVj!UXpeuvent commencer 3 jours a·pm et:lle nouflC&tion. En ca.sd'urgence le préfet
peULprévoir t'exécution immédiate des travaux (c!. a.nicle D 410 susmentionné) ..

III. EFFETS DE LA SERVITUDE

A.. Préro~aljy~ de la pui~Dce publique

1° Priro~atiYes cxerri:c:s directemcnt pu h. pu.J.s.saDC'Cpublique
Droit pour l'Eta.t d'éublir des supportS Al'extérieur des murs ou f~es donnant sur 1zvoie publique, sur les toiLSet

tcrr.a.sses des baumcnu si l'on peut y accéder de 1'c:.nérieUT,cUns les puties ctfuunuDes des propritté:s biues i ~e roI­
iccùf (article L 48 du code des postes et téléc:ommunicalioru 1" aliDê:a.).

Droit pour eEt..a.td'éublir des conduiu ou supports sur le sol et le SOIU-SO]des propri~ nOD~ùes ct nOD !c:rmb::s
de mun ou clbturcs (lU1.icleL 4S dudit code:?' aliné:.a)...

zo ObligatiDIU de fain: impostts au propri~t.alrc
Né2n1.

B. IlmltstJOD au droit d'utiliser le J.OI

1° Ob~tlonl p&sSÏvc:s-
Oblip,tion pour le propriéuin: de ména.gcr le libre pa.s.s.ageaw: agenu de l'Administr.ujoD (article L 50 du code: des
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RELATIONS AERIENNES

1. GENERALITES

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne.

Servitudes à J'extérieur des zones de dégagement concernant des installations particulières.

Code de J'aviation civile 2< et 3< parties, livre Il, titre IV, chapitre IV, et notamment les articles R 244.1 et D 244.1 à
D 244.4 inclus.

Arrêté intenninistériel du 31 juillet 1963 définissant les installations dont l'établissement à l'extérieur des zones gre­
vées de servitudes aéronautiques de dégagement, est soumis à autorisation du ministre chargé de ('aviation civile et du
ministre de la dUense (en cours de modification en 1980).

Code de l'urbanisme, articles L 421.1, R 421.19, R 421.32 3< et R 421.38.13.

Ministère des transports - Direction générale de l'aviation civile - Service des bases aériennes.

Ministère de la dUense - Aéronautique navale, direction des bases aériennes.
Ministère de la dUense - Armée de l'air, direction de l'infrastructure.

Ministère de la dUense - Armée de terre, général commandant l' A.L.A. T.

II. PROCEDURE D'INSTITUTION

A. Procédure

Applicable sur tout le terriioire national (article R 244,1 du code de J'aviation civile).
Autorisation spéciale délivrée par le ministre chargé de l'aviation civile ou, en ce qui le concerne, par le ministre

chargé des armées, pour J'établissement de certaines installations figurant sur des listes détenninées par arrêtés ministé­
riels intervenant après avis de la commission centrale des servitudes aéronautiques.

Les demandes visant des installations exemptées du permis de construire devront être adressées au directeur départe­
mental de l'équipement. Récépissé en sera délivré (article D 244.2 du code de l'aviation civile). Pour les demandes
visant des installations soumises :lU permis de construire voir ci-dessous III - B - r -avant dernier et dernier alinéa.
B. Indemnisation

Le refus d'autorisation ou la subordination de l'autorisation à des conditions techniques imposées dans ('intérêt de

la sc-::urit:: de la navigation aérienne, ne peuvent en aucun cas ouvri: un droit à indemnité au bénéfice du demande~r.

C. Publicité

Notification, dans un délai de deux mois à compter de la date du dépôt de la demande, de la déci:;ion ministérielle
accordant ou refusant le droit de procéder aux installations en cause.

Le silence de J'Administration, au-delà des deux mois vaut accord pour les travaux décrits dans la demand,:, sous
réserve de se: confonner aux autres dispositions législatives et réglementaires. Si les installations sont soumises à perr.:is
de construire, le demandeur ne peut bénéficier d'un pe:nnis tacite (article R 421.19 du code de l'urbanisme).

III. EFFETS DE LA SE~VITUDE

A. Prérogatives de la puissance publique

10 Prérogative, e:xercées directement par III. puissance: publique
Néant.

20 Obligation, de: faire lmposé-e3 au propriétaire

Obligation pour les installations e:xistantes, constituant un danger pour la navigation aérienne, de procéder sur
injonction de l'Administration, à leur modification ou Ie:ur suppression.

B. Limitation au droit d'utiliser le sol

10 Obligation, plUSiVC3

Interdiction de créer certaines installations détennin~s par arrêtés ministériels qui, en raison de leur hauteur,
seraient susceptibles de nuire à la· navigation aérienne:, et ceci, en dehors des zones de dégagement.

20 Droits rë3idue:!3 du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installatioris, sous condition. si elles ne sont pas
soumises à J'obtention du permis de: construire, de solliciter une autorisation du directeur départemental de J'équipe­
ment du département intére:ssé, et en tout état de cause de se: confonner awc dispositions particulières imposées dans
l'imérc:t de la sécurité de la navigation aérie:nne.

Si les constructions projetées sont soumises à pennis de construire, le propriétaire ne peut bénéficier d'un permis
tacite (article R 421. 19 du code de l'urbanisme:) puisque: le dit pennis de: construire ne peut être: délivré qu'ave:c J'accord
exprès du ministre chargé de J'aviation civile ou du ministre chargé des armées ou de son délégué (article R 421-38-13 du
code de J'urbanisme), Ie:qucl doit pre:ndre position dans le: délai de deux mois de la transmission de: la demande: de per­
mis de construire par l'autorité chargée de son instruclion (article R 421.38.13 du code: de J'urbanisme).

La décision est de la compc:tence du préfet (article: R 421.32. 3< du C.U.).




